
Version consolidée applicable au 09/12/2006 : Loi du 3 août 2005 concernant le sport et
portant  modification de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi
du 31 octobre 1919 portant règlement légal du louage de service des employés privés;
modification du code des assurances sociales; dérogation aux articles 5 et 9 de la loi
modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

Version consolidée au 9 décembre 2006

Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 24 novembre 2006 portant a) approbation de la Convention internationale contre le dopage dans le
sport, faite à Paris, le 18 novembre 2005; b) modification de l'article 16 de la loi du 3 août 2005 concernant
le sport.

Art. 1er. Objet
Le sport est d'intérêt général et sa pratique constitue un droit pour chacun.
Ce droit s'exerce dans le respect des dispositions légales et réglementaires ainsi que dans la limite des
facilités matérielles existantes.
L'Etat soutient le sport dans la réalisation de ses objectifs principaux qui sont le maintien ou l'amélioration
de la santé, l'épanouissement de la personnalité, l'intégration sociale et le développement des relations en
société, ainsi que l'obtention de résultats en compétition à tous les niveaux. Il soutient le mouvement sportif
dans la protection des bases éthiques du sport.

Chapitre 1: L'organisation du sport

Art. 2. Le mouvement sportif
(1) Le mouvement sportif est constitué des fédérations agréées avec leurs clubs affiliés, ainsi que de leur
organe central qui est le Comité olympique et sportif luxembourgeois, en abrégé C.O.S.L.
Le C.O.S.L., constitué en association sans but lucratif, regroupe l'ensemble des fédérations nationales
régissant un sport de compétition, des associations de sport de loisir, des groupements multisports et des
organisations à vocation sportive de caractère national. Il assure les intérêts du sport auprès des pouvoirs
et des institutions officiels, publics et privés.
(2) Pour être agréée, une fédération doit être représentative au niveau national des activités sportives ou à
vocation sportive qu'elle couvre et qui sont reconnues sur le plan international. Elle doit rapporter la preuve
de sa viabilité.
Une seule fédération par sport ou groupe d'activités similaires ou apparentées est agréée par le ministre
ayant dans ses attributions les Sports, le C.O.S.L. demandé en son avis.
Si une fédération a été agréée au titre d'une ou de plusieurs disciplines sportives, elle seule est habilitée
à organiser ou à autoriser des compétitions ou manifestations à caractère officiel sur le plan national ou
international.
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(3) Il est interdit à tout groupement ou association de se conférer le titre de Fédération luxembourgeoise ou
de Fédération nationale, ainsi que toute autre appellation de même nature, suivie du nom d'un ou de plusieurs
sports, si pour le même sport un groupement ou une association bénéficie déjà de l'agrément ministériel.
Les dirigeants des groupements ou associations qui auront méconnu la présente disposition seront punis
d'une amende de 251 à 2.500 €.
(4) L'agrément peut, selon la même procédure, être retiré pour motif grave ainsi que dans les cas où une
des conditions reprises ci-dessus n'est plus vérifiée durablement.
(5) Les dons en faveur du C.O.S.L. et des fédérations sportives agréées au sens du paragraphe 2 ci-dessus
sont déductibles dans le chef du donateur à titre de dépenses spéciales dans les limites et conditions prévues
par les articles 109 et 112 de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu.
(6) Le caractère de membre actif d'une fédération sportive est documenté par une licence sportive accordée
par les fédérations suivant leurs propres règlements.

Art. 3. Le rôle des pouvoirs publics
Les pouvoirs publics respectent l'autonomie de fonctionnement du mouvement sportif. Ils contribuent de
manière essentiellement subsidiaire et complémentaire au développement du sport et à la réalisation des
objectifs du mouvement sportif.
L'Etat soutient le bénévolat en contribuant à l'encadrement de l'organisation sportive sur les plans sportif
et administratif.
L'Etat et les communes déterminent l'infrastructure à créer et à mettre à disposition pour la pratique du sport.
Sur le plan local, le conseil communal décide des conditions d'appui à la pratique du sport, ceci tout
particulièrement dans l'intérêt des clubs qui ont leur siège social sur son territoire et dont il a pris connaissance
des statuts.
Sur le plan gouvernemental, le ministre ayant dans ses attributions les Sports est responsable de l'exécution
de la contribution de l'Etat au sport. Il est assisté d'un Conseil supérieur des sports qui a une mission
consultative. Le Conseil supérieur des sports est composé de représentants du sport de compétition et du
sport de loisir et de délégués des départements gouvernementaux intéressés.
Les attributions et le fonctionnement du Conseil supérieur des sports, le nombre de ses membres, la
répartition des sièges, les modalités de nomination et la durée des mandats sont fixés par règlement grand-
ducal.

Chapitre 2: Les pratiques sportives

Art. 4. Le sport à l'école
(1) Des activités motrices sont obligatoires dans les groupes d'éducation précoce et dans les classes de
l'éducation préscolaire. L'éducation sportive est obligatoire dans l'enseignement primaire, secondaire et
secondaire technique à l'exception des classes à temps partiel. Dans l'enseignement primaire, secondaire
et secondaire technique, l'éducation sportive donne lieu à l'attribution de notes au bulletin d'études.
(2) Le ministre ayant dans ses attributions l'Education nationale établit le volume et le contenu de
l'enseignement par des activités motrices et de l'éducation sportive dans le cadre des horaires et
programmes.
(3) L'éducation par les activités motrices et l'éducation sportive sont dispensées par un personnel qualifié
dont les conditions de formation et de recrutement sont fixées par les lois et les règlements en vigueur.
(4) Les communes sont compétentes pour l'organisation du sport dans le cadre des groupes d'éducation
précoce, de l'éducation préscolaire et de l'enseignement primaire selon le plan d'études et les
recommandations du Ministère de l'Education nationale. Elles mettent à disposition des infrastructures
sportives répondant aux prescriptions techniques et aux besoins des programmes sportifs scolaires.
(5) Les activités sportives périscolaires sont organisées par les associations regroupées au sein des
organisations nationales agréées et appuyées au titre des prédites activités. Dans les installations sportives
des communes, elles se déroulent suivant les modalités décidées par les conseils communaux.
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(6) Des classes à programmes et horaires scolaires particuliers ainsi que des centres de formations fédéraux
sont organisés avec l'Ecole nationale de l'éducation physique et des sports dans l'intérêt de l'encadrement
des jeunes talents sportifs sur les plans scolaire, sportif, médical et social.
(7) Des mesures spéciales portant sur les programmes et l'organisation des études peuvent être décidées
en faveur des jeunes sportifs de l'enseignement post-primaire engagés sur le plan sportif dans un cadre de
haut niveau. Les détails sont réglés par règlement grand-ducal.

Art. 5. Le sport de loisir
Par sport de loisir, on entend toute activité à caractère sportif pratiquée à titre essentiellement récréatif, ainsi
que celle pratiquée pour des raisons de santé ou de resocialisation.
L'Etat et les communes assument à l'égard du sport de loisir une mission d'animation et d'appui et soutiennent
des programmes de préservation de la santé par le sport.
Toute offre d'activités sportives de loisir comporte un encadrement technique qualifié et répond à des
conditions de sécurité et d'hygiène appropriées.

Art. 6. Le sport de compétition
Par sport de compétition, on entend le sport qui se déroule dans un cadre organisé en fonction de règles
et de classements.
L'Etat appuie le mouvement sportif dans l'exercice et la promotion du sport de compétition par des
contributions principalement d'ordre financier, par la prise en charge directe de services et par des appuis
logistiques visant à assurer son fonctionnement administratif et sportif sur les plans national et international.

Chapitre 3: L'infrastructure sportive

Art. 7. La mise en place des équipements sportifs
La planification et la réalisation de l'équipement sportif se fait sur une base nationale, régionale et locale
en tenant compte, dans le cadre de l'aménagement général du territoire, des besoins établis sur les plans
scolaire, compétitif et récréatif.
L'Etat, les communes et le mouvement sportif collaborent à la mise en place, la préservation, l'adaptation et
la modernisation des infrastructures sportives. Les investissements et aides de l'Etat sont fournis à travers
des programmes pluriannuels et moyennant des dotations budgétaires annuelles.
Les activités sportives doivent préserver la nature et à cette fin des sites spéciaux et des installations
appropriées peuvent être créés.

Art. 8. L'aménagement et l'utilisation des installations sportives
Les enceintes sportives répondent aux normes sportives prévues par les fédérations internationales, aux
prescriptions techniques en matière d'hygiène et de confort, aux exigences concernant la sécurité des
usagers et du public.
Dès la phase de la conception, des aménagements sont à prévoir pour permettre l'accès et l'utilisation par
les personnes handicapées.
En fonction de l'organisation et des besoins du sport scolaire et du sport de compétition, les installations
sportives sont ouvertes à la pratique du sport de loisir.

Chapitre 4: Les contributions de l'Etat au sport

Art. 9. Les appuis financiers
Avec des fonds déterminés annuellement par la loi budgétaire, l'Etat accorde des aides financières pour les
activités sportives, pour l'encadrement technique, ainsi que pour l'administration du sport.
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